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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 
CONSEIL DE POLICE DU 10 DECEMBRE 2025 

 
PRESENTS : M. Emmanuel Douette, Bourgmestre-Président 

  MM. Frédéric Bertrand, Eric Hautphenne, Yves Kinnard, Bourgmestres ; 

MM. René Delcourt, Jean-Yves Devillers, Fabian Dormal, Pascal Fauville, Olivier Gathy, Pol Guillaume, 

Martin Jamar, Serge Kaisin, Christophe Mathieu, Antoine Mélon, Olivier Orban, Conseillers; 

Mmes Pascale Désiront-Jacqmin (entre en séance au point 2 de l’ordre du jour), Sylvie Gramme, Lara Monfort, 

Carine Renson, Conseillères; 

M. Thierry Legat, Chef de Corps; 

Mme Marie Delit, Comptable Spéciale ; 

Mme Christine Papy, Secrétaire; 

 

ABSENTS ET EXCUSES: MM. Thomas Courtois, Didier Hougardy, Xavier Lisein 

 

ABSENT : M. Pierre-Alexandre Noupré 
 

* * * * * * * 
 

La séance est ouverte à 20H05 sous la présidence de Monsieur Emmanuel Douette, Président.  

 

SEANCE PUBLIQUE 
 

 

1. Prise d’acte de la démission d’un Conseiller de police –Prestation de serment et 
installation du Conseiller de police suppléant 
 

Le Conseil de Police, 
 

Vu la Loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégrée, structuré à deux niveaux, modifiée 

par la loi du 21 mai 2018 (M.B. 20 juin 2018); 
 

Vu l’Arrêté Royal du 20 décembre 2000 concernant l’élection dans chaque Conseil Communal des 

membres du Conseil de Police (MB 29/12/2000); 
 

Vu la Circulaire ministérielle du 29 octobre 2024 relative à l’élection des conseillers d’une zone de police 

pluricommunale ; 
 

Vu sa délibération du 29 janvier 2025 relative à l’installation et la prestation de serment du nouveau Conseil 

de Police ; 

 

Vu le mail du 4 novembre 2025 par lequel Madame Mélanie Mantulet démissionne de son mandat de 

conseillère communale; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal de Hannut en sa séance du 20 novembre 2025 prenant acte de la 

démission de Madame Mélanie Mantulet de ses fonctions de conseillère communale; 

 

Vu que la perte de la qualité de conseiller communal de plein droit implique la perte du mandat de membre 

effectif au sein du conseil de police et l’accession dans la qualité de membre effectif du conseil de police 

du suppléant ; 
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Vu la délibération du Conseil Communal de Hannut en sa séance du 2 décembre 2024 élisant Monsieur 

Fabian Dormal comme premier suppléant de Madame Mélanie Mantulet au sein du Conseil de Police; 

 

Attendu que le Président a rappelé les règles d’incompatibilité liées aux liens de parenté ou d’alliance entre 

plusieurs candidats élus et a demandé au Conseiller de signaler toute éventuelle incompatibilité ; 

 

Prend acte de la démission de Madame Mélanie Mantulet de ses fonctions de conseillère communale 
et de la fin de son mandat au sein du Conseil de Police ; 
 

Et sur proposition du Collège de Police, 

 

Monsieur Fabian DORMAL prête entre les mains du Président le serment prévu par l’article 20bis 
§ 1er de la Loi sur la Police Intégrée (LPI):  
 

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du Peuple Belge » 

 

Le précité est alors déclaré installé dans ses fonctions. 
 

 

2. Approbation du procès-verbal de la séance publique du Conseil de police du 15 octobre 
2025 

 

La Conseillère de police, Madame Pascale Désiront-Jacqmin, entre en séance. 
 

Le procès-verbal de la séance publique du Conseil de Police du 15 octobre 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

 

3. Budget 2026 - Approbation 
 

Les explications sont données par Madame Marie Delit, comptable spéciale. 
 

Les principales interpellations des Conseillers de Police portent sur :  

- Le montant record du budget de la zone qui indique la priorité de travailler sur la sécurité 

- L’augmentation considérable des dotations communales et la reconnaissance exprimée aux 

conseillers de police de permettre le financement de la police 

- Les résultats positifs de la police tant au niveau des stupéfiants qu’au niveau des vols habitations 

- La réforme des points APE en cours à la Région Wallonne et le flou qui subsiste à l’heure actuelle 

quant à la possible récupération des points cédés à la zone de police par les communes et 

l’inconnue quant à la possibilité pour les zones de police de continuer à les utiliser. 

Faute d’informations claires et officielles, le subside APE a été maintenu au budget 2026 de la 

zone. Le Collège de police a décidé ce jour, juste avant le Conseil de Police, d’accepter les 

demandes éventuelles de récupération de subvention APE venant des communes. 

- La réflexion en cours au sein du Collège de Police depuis plusieurs mois quant aux possibles 

moyens de financement de la zone, à savoir :  

*la révision de la norme KUL (en cours par le Ministre de l’Intérieur) 

*la mutualisation à 5 zones de police (Hesbaye-Ouest, Hesbaye, Huy, Meuse-Hesbaye et 

Condroz) pour plusieurs services comme notamment les contrôles routiers, le SAPV, la 

garde des détenus, … ce qui augmente l’efficacité des services 

*la possibilité d’appliquer des SAC pour les petits excès de vitesse sur les voiries 

communales (révision du RGP) 

- la satisfaction d’avoir un cadre complet à la zone de police et la possible mise en œuvre d’une 

2ème permanence mobile tant attendue 

- le montant restant dans le fonds de réserve ordinaire 

- la mise en œuvre de la rétrocession des radars à la Région Wallonne 

- la possibilité de récupérer les avoirs criminels (saisies drogues, …) afin de les réinvestir 

dans la lutte contre les drogues et/ou la prévention 
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La comptable spéciale informe les Conseillers de police que le Collège de police de ce jour : 

- a été dans l’impossibilité d’attribuer le marché relatif aux panneaux photovoltaïques faute 

d’informations techniques précises et complètes de la part des deux soumissionnaires  

- a décidé de proposer au Conseil de police de reporter au budget 2026 la somme de 30.000 € 

prévue pour ces travaux ainsi que l’emprunt. 

 

La comptable spéciale propose aux Conseillers de police d’adapter le projet de budget en séance dans ce 

sens. 
 

 

Le Conseil de Police, 
 

Vu la Loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégrée, structuré à deux niveaux et 

notamment ses articles 33, 34, 40, de 71 à 84 portant sur le budget et modifications budgétaires; 
 

Vu l'Arrêté Royal du 05 septembre 2001 portant sur le règlement général de la comptabilité de la Police 

Locale; 
 

Vu la circulaire PLP 32 du 15 octobre 2003 (MB du 27/10/2003) relative au fonctionnement des Conseil 

et Collège de police, et plus particulièrement son point V; 
 

Vu l’arrêté royal du 7 avril 2005 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des dotations 

communales au sein d’une zone de police pluricommunale ; 
 

Vu la circulaire ministérielle PLP 67 traitant des directives pour l'établissement du budget de police 2026 à 

l’usage des zones de police; 
 

Vu le rapport dressé par la Comptable Spéciale du budget de police – année de service 2026; 
 

Vu le rapport du Chef de zone relatif à la politique générale et financière de la zone de police pour l’année 

2026 ; 
 

Vu l'avis émis par la Commission Budget en date du 17 novembre 2025; 
 

Attendu que le Collège de Police de ce 10 décembre 2025 (juste avant le Conseil de Police) s’est trouvé 

dans l’impossibilité d’attribuer le marché de pose des panneaux photovoltaïques sur le toit de l’hôtel de 

police faute d’informations techniques précises et complètes de la part des deux soumissionnaires ; 
 

Vu la proposition du Collège de Police de ce jour de proposer au Conseil de police de voter en séance le 

report au budget 2026 de la somme de 30.000 € prévue pour ces travaux à l’article 330-724-51 du service 

extraordinaire ainsi que l’emprunt ; 
 

Sur proposition du Collège de Police, 
 

Après avoir délibéré; 
 

Par 84,34 % de voix pour, soit l’unanimité des personnes présentes, 
 

DECIDE 
 

De reporter au budget initial 2026 le montant prévu pour la pose des panneaux photovoltaïques sur le toit 

de l’hôtel de police ainsi que l’emprunt. 
 

Et ARRETE 
 

Article 1 
 

Le montant des articles suivants aux montants indiqués dans le tableau ci-dessous : 

 



 4

Articles Libellés Montants arrêtés par le Conseil en séance  

330/724-51 Equip. et maint. extra. des bâtiments administratifs 40.000 

330/961-51 Emprunts à charge de la zone 106.000 

 

Article 2 
 

Le budget de la Zone de Police 5293 : 
 

Service – dépenses ordinaires – se clôture par un montant de 10.887.952,92 € 

Service – dépenses extraordinaires – se clôture par un montant de 121.000,00 € 

Service – recettes ordinaires – se clôture par un montant de 10.887.952,92 € 

Service – recettes extraordinaires – se clôture par un montant de 121.000,00 € 

 
Article 3 
 

La présente délibération sera transmise pour approbation au Gouverneur de la Province de Liège, Monsieur  

H. JAMAR 
 

 

4. Marché fédéral pour l’acquisition de deux véhicules 
 

La principale interpellation des Conseillers de Police porte sur la raison d’acquérir des véhicules plutôt 

que de faire un leasing. 
 

 

Le Conseil de Police, 
 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux ; 
 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 

de services et ses modifications ultérieures ; 
 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
 

Vu la loi du 16 février 2017 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 

Vu la politique générale et financière de la zone de police pour l’année 2025 qui prévoit l’inscription, au 

budget 2025, d’un montant pour l’acquisition de véhicules pour le service « quartier » dont le remplacement 

est prévu en 2026 (délai de livraison de 10 mois); 
 

Vu l’existence des accords-cadres  :  
- 2021 R3 024 – LOT 14 : FORD PUMA 

- 2021 R3 029 – LOT 40 : VW CADDY Life 
 

Considérant que les adjudicataires des marchés concernés laissent le choix de la société sous-traitante qui 

réalise les aménagements des véhicules (les prix étant fixés dans l’accord-cadre, quelle que soit la société) ; 
 

Considérant que le prix total de ce marché est estimé à 78.580,57 € TVAC ;  
 

Vu les crédits budgétaires afférents ; 
 

Sur proposition du Collège de Police, 
 

A l’unanimité, 
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ARRETE 
 

Article 1° 
 

Il sera passé un marché ayant pour objet l'acquisition de deux véhicules pour le service « Quartier » dont 

les caractéristiques figurent au cahier spécial des charges identifié par les lettres de notification :  
-  accord-cadre 2021 R3 024 – LOT 14, à savoir la FORD PUMA  

-  accord-cadre 2021 R3 029 – LOT 40 à savoir la VW Caddy Life 

avec les équipements et options tels que décrits aux annexes ci-jointes. 
 

Article 2 
 

Désigne la Société Autographe pour réaliser les aménagements des deux véhicules, celle-ci étant 

géographiquement la plus proche 
 

Article 3 
 

Engage la dépense au montant de 78.580,57 € TVAC à l’article 330-743-52. 
 

Cette dépense sera financée par emprunt. 
 

 

5. Ouverture de deux emplois d’inspecteur de police 
 

La principale interpellation des Conseillers de Police porte sur la signification de « pas de priorité pour 

ancien bruxellois si reconnu apte ». 
 

 

Le Conseil de Police, 
 

Vu la Loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et 

notamment ses articles 56 et 128 ; 
 

Vu l'arrêté royal du 30 mars 2001 (MB 31 mars 2001) réglant la position juridique du personnel des services 

de police et notamment ses articles VI.II.15 à VI.II.34 et IV.I.30 ; 
 

Vu l'arrêté royal du 16 novembre 2001 (MB 21 décembre 2001) portant exécution de l'article 235, alinéa 

1er de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux; 
 

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 (MB 31 janvier 2002) fixant les modalités relatives à la mobilité du 

personnel des services de police ; 
 

Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 (MB 31 janvier 2002) concernant la mise en œuvre de la mobilité 

au sein du service de police intégré, structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables 

des zones de police ; 
 

Vu la circulaire GPI 15 bis du 25 juin 2002 (MB 28 juin 2002) concernant l'étape du cycle de mobilité 

succédant à la publication des emplois vacants et l'introduction des candidatures; 
 

Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2005, portant modification des divers textes relatifs à la position juridique 

du personnel des services de police ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 16 avril 2013 modifiant l’AEPOL ; 
 

Vu le cadre organique de la zone de police ; 
 

Vu la nécessité d’une gestion proactive des ressources humaines afin de tendre vers ce cadre organique en : 

- remplaçant chaque départ  

- anticipant les ouvertures d’emploi afin de se calquer aux cycles de mobilité de la police ; 
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Attendu qu’il convient de maintenir une capacité nette minimale suite : 

- au futur départ à la retraite d’un inspecteur de police 

- au départ d’un inspecteur de police à la formation pour le grade d’inspecteur principal de police 
 

Sur proposition du Collège de Police, 
 

A l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

Article 1 
 

D’ouvrir deux emplois d’inspecteur de police. 
 

Article 2 
 

De fixer les modalités de recrutement comme suit : 
 

 Catégorie du personnel qui peut s’inscrire pour la vacance de l’emploi : 
 

- Personnel opérationnel, Inspecteur de Police 

- Emploi non spécialisé 

- Pas de priorité pour « ancien bruxellois » si reconnu « apte » 
 

    Tests d’aptitude : 
 

- Un test en maîtrise de la violence (non éliminatoire) 

- Un test écrit 

- Une interview par la commission de sélection 
 

  Composition de la commission de sélection : 
 

La commission de sélection, composée du Chef de Corps et de ses collaborateurs, évaluera le candidat 

globalement sur l’ensemble de sa prestation (test écrit + interview + test en maîtrise de la violence) 
 

  Nouvelle procédure de recrutement 
 

En cas d’absence de candidat ou de candidat apte, il pourra être procédé à un recrutement externe via la 

réserve de recrutement des lauréats. Le cas échéant, la commission de sélection sera composée du Chef de 

Corps et de ses collaborateurs. 
 

 

6. Les violences intrafamiliales et leur évolution depuis la crise du Covid (demande d’un 
Conseiller de police) 

 

Exposé par le Chef de Corps. 

 

Les principales interpellations des Conseillers de Police portent sur :  

- les tranches d’âge impactées par cette problématique 

- le pourcentage de récidive 

- l’extension du phénomène et les interactions avec les autres services (centres de santé, PMS, …) 

 

7. Information 
 

Le Conseil de Police est informé de l’approbation de la modification budgétaire n°2/2025 par le Gouverneur 

de la province de Liège  
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SÉANCE A HUIS CLOS 
 
 

1. …. 
 

 
 

La séance se clôture à 21h20. 
 

 

Par le Conseil, 

 

La Secrétaire,  Le Président, 

Christine PAPY  Emmanuel DOUETTE 

Secrétaire de zone  Bourgmestre 
 

     Pour extrait conforme, 

 

La Secrétaire, Le Chef de Corps, Le Président, 

 

 

 

Christine PAPY Thierry LEGAT Emmanuel DOUETTE 

Secrétaire de zone Commissaire Divisionnaire Bourgmestre 
 

 


